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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1)
Environnement Économique
1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1996, le Maroc a poursuivi ses réformes économiques et l'exécution de ses programmes de lutte contre la sécheresse.  En effet, si la sécheresse de 1995 a sérieusement affecté le PIB réel, les mesures mises en place depuis lors et la poursuite de la diversification de l'économie ont contribué à contenir les effets de celles survenues ultérieurement,  plus particulièrement en 1997, 1999 et 2000.  Trois années de forts taux de croissance économique ont été observées entre 1995 et 2001.  En 2002, le PIB par habitant se situait à 1245 dollars EU.  

2. La politique macro-économique, le volet monétaire plus particulièrement, a contribué à la stabilité de la monnaie nationale (le dirham).  La compétitivité, telle qu'elle est indiquée par le taux de change effectif réel, est demeurée relativement stable depuis 1995 et  l'inflation a été maintenue à autour de 2 pour cent par an.  Cependant, le compte courant est traditionnellement déficitaire, le solde positif des services et les transferts des Marocains résidant à l'étranger (principale source de devises devant le tourisme, les textiles et vêtements, et les produits miniers) ne parvenant pas à couvrir le déficit de la balance commerciale.

3. L'économie marocaine est relativement diversifiée.  Les services, dominés par le commerce, constituent le secteur le plus important, comptant pour 60 pour cent environ du PIB réel.  Les recettes issues des exportations de services équivalent à plus de 40 pour cent de celles de marchandises.   Le secteur manufacturier, dominé par les industries de textiles, de vêtements, du cuir, chimiques, parachimiques et alimentaires, contribue environ 18 pour cent au PIB réel, et aux deux tiers de la valeur des exportations de marchandises.  Il est suivi de l'agriculture (y compris l'élevage, la sylviculture et la pêche), principal employeur (44 pour cent de la population active), avec une contribution de près de 14 pour cent au PIB réel et environ 22 pour cent aux exportations.  L'exploitation minière (centrée sur le phosphate) et l'énergie contribuent environ 8 pour cent au PIB réel.  

4. Les importations marocaines, toutes comme les exportations, sont dominées par les produits manufacturés (environ 62 pour cent des importations et 65 des exportations en valeur de marchandises en 2001).  Les importations de textiles sont principalement liées aux opérations de sous-traitance, surtout avec des partenaires résidant au sein de l'Union européenne (UE).  Le Maroc importe également des denrées agricoles et des produits miniers, dont les combustibles.  

5. En termes de part du commerce, l'ordre d'importance des principaux partenaires est le même, tant à l'importation qu'à l'exportation. L'UE est le principal partenaire commercial du Maroc.  La France fournit à elle seule plus de 20 pour cent des importations totales et est la destination de près de 33 pour cent des exportations marocaines de marchandises, suivie de l'Espagne, du Royaume-Uni, de l'Italie et de l'Allemagne.  En dehors de l'UE, le Maroc importe également ses marchandises des États-Unis et de l'Arabie Saoudite;  le commerce avec d'autres régions demeure faible. 

6. Les investissements directs étrangers (IDE) sont fluctuants, avec toutefois une tendance à la hausse.  Les IDE et les prêts privés étrangers proviennent principalement de pays de l'UE, à savoir la France, le Portugal et l'Espagne, et des États-Unis.  L'évolution des IDE et leur répartition sectorielle sont fortement influencées par les opérations de privatisation ou de restructuration d'entreprises publiques et, dans une certaine mesure, par les conversions de dettes publiques extérieures en investissement. 

2)
Cadre Institutionnel
7. Le Maroc est une monarchie constitutionnelle.  Le principe général du droit marocain est la suprématie des instruments juridiques internationaux, y compris les Accords de l'OMC, sur le droit interne.  Au niveau de la hiérarchie des normes, la Constitution est suivie de la loi, du dahir, du décret  et de l'arrêté.  Le Ministère chargé du commerce extérieur est responsable de l'élaboration de la politique commerciale.  Selon les sujets, il coordonne cette politique avec les ministères concernés.  Les modifications du tarif douanier sont opérées par la loi; elles peuvent être effectuées par décret, sur proposition du Gouvernement, mais elles doivent, dans ce cas, être entérinées par la loi de finance de l'année suivant leur décision.

8. Le Conseil national du commerce extérieur (CNCE), composé des représentants de l'administration et des opérateurs économiques, est consulté avant la préparation de tout projet de loi lié au commerce extérieur.  Une Commission consultative des importations (CCI), présidée par le représentant du Ministre chargé du commerce extérieur, donne son avis sur toutes les questions relatives aux demandes de protection tarifaire ou de prise de mesures commerciales de circonstance.  Le Maroc consulte également ses partenaires commerciaux sur les questions liées au commerce, à travers des commissions mixtes, instituées au titre des accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux. Le Centre marocain de promotion des exportations (CMPE), un établissement public, est en charge de la promotion et du développement des exportations de la plupart des produits et services.

9. Des tribunaux de commerce ont été créés pour  juger les litiges commerciaux;  ils sont devenus opérationnels en 1998.  En 1996, sous la tutelle du Ministère de l'économie, des finances, de la privatisation et du tourisme, une Direction des investissements extérieurs a été créée afin de promouvoir l'investissement étranger au Maroc.  En 1998, la Commission interministérielle des investissements (CII), structure de recours et d'arbitrage présidée par le Premier ministre, a été mise en place.  Il est attendu, des centres régionaux d'investissement, établis en 2002, une amélioration du climat des investissements.  

10. Le Maroc est membre originel de l'OMC.  Il accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Le Maroc juge le système commercial multilatéral et la libéralisation commerciale bénéfiques à la croissance, au développement et au bien-être des populations; il estime qu'il est urgent que ces bénéfices soient répartis de manière équitable entre l'ensemble des pays.  Il a insisté sur la nécessité de renforcer les dispositions relatives à la coopération technique (y compris le renforcement des capacités), au traitement spécial et différencié, et aux mesures en faveur des PMA, de manière à les rendre plus effectives et opérationnelles. 

11. Le Maroc est membre de l'Union du Maghreb arabe (UMA) et de la Zone de libre-échange arabe.  Depuis 1996, il a conclu des accords bilatéraux avec des regroupements régionaux tels que l'UE et l'Association européenne de libre échange (AELE), ou d'autres partenaires commerciaux de sa région, à savoir l'Égypte, la Jordanie et la Tunisie; il est actuellement en train de négocier un accord de libre-échange avec les États-Unis.   Le Maroc est signataire de l'accord relatif au Système global de préférences commerciales (SGPC) entre pays en développement.  Un accord-cadre sur le Système des préférences commerciales (SPC) entre pays islamiques est entré en vigueur en 2003.  Cependant, l'appartenance à plusieurs accords commerciaux, différents de par leur portée géographique, leur programme de libéralisation, et leurs dispositions en matière de règles d'origine (entre autres), est non seulement difficile à gérer mais elle complique davantage le régime commercial du Maroc.

3)
Instruments de Politique Commerciale
12. Depuis 1996, le Maroc a introduit différents changements dans son régime commercial.  L'achèvement, en 1996, de la mise en application des taux issus de la tarification, a mis un terme à l'imposition de restrictions quantitatives à l'importation de la plupart des produits.  La poursuite de l'informatisation des procédures douanières, le développement des magasins et aires de dédouanement, et la mise en place des bureaux de domiciliation ou de la procédure de dédouanement à domicile ont substantiellement réduit les délais de dédouanement et amélioré la transparence dans ce domaine.  

13. Les droits de douane ont été réduits sur certains produits non-agricoles.  En 2000, le prélèvement fiscal à l'importation (PFI) a été incorporé aux droits de douane dans le but de simplifier l'imposition à la frontière.  Toutefois, cette fusion, de concert avec la mise en application par le Maroc des taux issus de la tarification et la désagrégation des lignes tarifaires de 8 à 10 chiffres du Système harmonisé, a augmenté la moyenne arithmétique simple des taux appliqués de 23,5 pour cent en 1995 à 33,4 pour cent en 2002, avec des droits ad valorem pouvant atteindre 339 pour cent.  Les droits de douane présentent globalement une progressivité mixte, avec des taux plus élevés sur les produits du premier que ceux du second stade de transformation.  Les produits importés peuvent également être soumis à divers autres droits et taxes, dont la taxe parafiscale à l'importation de 0,25 pour cent, la taxe sur la valeur ajoutée aux taux allant jusqu'à 20 pour cent, et des taxes intérieures de consommation.

14. Le Maroc a consolidé la totalité de ses lignes tarifaires à des taux uniquement ad valorem allant de zéro à 380 pour cent;  les droits sur les produits non-agricoles ont été consolidés à 40 pour cent (à l'exception de ceux consolidés en 1987).  En 2004, la moyenne arithmétique simple des taux consolidés serait de 42 pour cent.  Les autres droits et impositions ont été consolidés à 7,5 ou 15 pour cent.

15. Actuellement, les taux appliqués à plus du tiers des lignes tarifaires sont supérieurs aux taux consolidés.  Par ailleurs, l'imposition de droits variables (à 40 lignes tarifaires de produits agricoles), négativement corrélés à la différence entre les prix seuil minimum et les prix d'importation, n'assure pas le respect par le Maroc de ses engagements, ni en matière de consolidations tarifaires, ni dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, appliqué en principe par le Maroc depuis octobre 1998.

16. Le Maroc a également consolidé l'accès à son marché pour certains produits agricoles à travers la mise en place de contingents tarifaires qui, dans la pratique, ne sont pas utilisés, toutes les importations des produits concernés se faisant aux taux appliqués hors contingent.  Les dispositions en matière de  mesures commerciales de circonstance ont été modifiées en 1997;  un droit de sauvegarde de 130 pour cent s'applique aux importations en dehors du contingent de bananes fraîches  (le seul produit actuellement soumis à licence d'importation destinée à gérer le contingent).  Récemment, l'étiquetage en arabe pour les denrées alimentaires et l'indication des coordonnées de l’importateur marocain sur toutes les denrées importées ont été rendus obligatoires. 

17. Les subventions ont été abolies pour la plupart des produits, à l'exception du tournesol produit localement, et du sucre non-destiné à l'utilisation industrielle.  Les subventions à ces deux produits sont accordées soit sous forme de soutien à la production, soit sous forme de soutien du prix à la consommation.  Divers avantages fiscaux, douaniers et financiers, sont accordés aux investisseurs, plus particulièrement aux entreprises exportatrices, à travers la Charte de l'investissement de 1995, des régimes économiques en douane, le régime des zones franches d'exportation, et le Fonds Hassan II pour le développement économique et social mis en place en 2002. Des subventions sont également accordées pour la promotion des exportations de certains produits agricoles par voie aérienne.  Toutefois, des prélèvements sont opérés sur les exportations de maïs, crin végétal, et de phosphates bruts.  

18. Pendant les périodes de Ramadan, des réductions de droits et taxes peuvent être accordées, dans des limites contingentaires, sur les importations de certains produits. Exceptionnellement, en cas de sécheresse, et en cas de soutien des prix de vente des semences céréalières certifiées (blé tendre, blé dur et orge), l’État fixe les prix maxima subventionnés de leur rétrocession. 

19. Une teneur de 60 à 70 pour cent en éléments d'origine nationale est requise des industries de montage de véhicules automobiles en contrepartie de divers avantages.  Des stocks de réserves obligatoires sont maintenus pour les produits pétroliers et pharmaceutiques.

20. Les réformes structurelles, y compris les privatisations, ont progressé.  Les contrôles de prix et les monopoles de commercialisation ont été éliminés sur quasiment tous les biens et services, à l'exception du tabac, de certains services de transport et de téléphonie fixe, et de phosphates bruts.  Les législations sur les marchés publics et la concurrence sont entrées en vigueur en 1999 et 2001 respectivement.  Le Code des marchés publics améliore la transparence et incorpore des dispositions en matière de lutte contre la corruption; une préférence sur les prix pouvant atteindre 15 pour cent est accordée aux entreprises nationales dans le cadre des marchés de travaux et des études y afférentes.

21. Des progrès ont été faits en vue d'aligner la législation en matière de propriété intellectuelle sur les conventions internationales dont le Maroc est signataire.  Une nouvelle loi a été adoptée dans chacun des domaines suivants: droits d'auteur et droits voisins; obtentions végétales; et  protection de la propriété industrielle.  Cependant, les droits de propriété industrielle continuent d'être régis par le Dahir du 23 juin 1916, la loi y afférente devant entrer en vigueur six mois après la publication des textes d'application.

4)
Politiques Sectorielles 
22. L'agriculture joue un rôle clé dans l'économie marocaine, surtout en terme d'emploi.  Elle est le secteur le plus protégé, avec des taux de droits de douane ad valorem allant jusqu'à 339 pour cent et une moyenne de 40 pour cent; des droits variables sont appliqués à une quarantaine de lignes tarifaires de produits agricoles, dont les céréales, les oléagineux et les sucres.  Un droit de sauvegarde de 130 pour cent est appliqué aux importations hors contingent de bananes fraîches.  Outre la sécheresse, de plus en plus fréquente ces dernières années, l'agriculture fait face à des contraintes structurelles, telles que la proportion importante des petites exploitations familiales, l'utilisation limitée des techniques modernes de production et de stockage, les coûts élevés de transport, et le faible recours à l'irrigation.

23. Des incitations fiscales, douanières et financières ont été mises en oeuvre afin de stimuler la production nationale; les revenus agricoles sont exonérés de toute imposition jusqu’à l’an 2010.  Les prix ont été libéralisés pour un grand nombre de produits, et le monopole d'importation des produits alimentaires de base a été éliminé.  En matière de pêche, la politique vise la gestion des ressources, en vue de leur exploitation durable, à travers la limitation des captures de certaines espèces et l'interdiction de toute action qui augmenterait la capacité de pêche.

24. Le secteur manufacturier est orienté principalement vers les exportations; il est dominé par les activités de sous-traitance (notamment dans le domaine des textiles, de l'habillement et du cuir).  L'industrie automobile marocaine procède au montage de véhicules particuliers et utilitaires, à la construction de carrosseries d'autobus et autocars, à des réparations et à la fabrication de certaines pièces détachées.  

25. La moyenne des droits de douane dans le secteur manufacturier est de 33 pour cent.  La progressivité mixte des droits de douane ne favorise pas, sous réserve d'incitations, les investissements dans certaines industries, celles des produits semi-finis plus particulièrement.  L'industrie de textiles et d'habillement connaît depuis quelques années un ralentissement de sa croissance dû, entre autres, à une concurrence internationale plus forte sur le marché des biens concernés.  L'industrie de cuir a rencontré des difficultés d'approvisionnement en peaux, causées par les maladies et épidémies qu'a connues l'élevage dans certains pays.  Parmi les premières mesures d'ajustement mises en place figurent la réduction du coût de l’énergie, la promotion des investissements à travers le Fonds Hassan II et l'établissement du Fonds de restructuration du secteur du textile (FORTEX).  Des licences d'exportation ont été introduites, puis actuellement maintenues sur certains types de cuir.  

26. Le Maroc est le premier fournisseur mondial de phosphates, la principale ressource minière du pays.  Son exploitation continue d'être sous le monopole d'État.  Le Maroc est également deuxième exportateur mondial d'engrais solides.  Le secteur minier bénéficie de la plus faible protection tarifaire, avec un droit de douane moyen de 22 pour cent.

27. Le Maroc est exportateur net de services.  Le tourisme est la deuxième source de devises du pays, après les transferts des Marocains résidant à l'étranger.  Des monopoles d'État sont toujours présents dans certains sous-secteurs, comme la téléphonie fixe, le transport ferroviaire et les services portuaires et aéroportuaires.  Au cours de ces dernières années, les télécommunications et l'audiovisuel ont attiré un afflux important d'investissements étrangers, dû notamment à des opérations de cession de licences GSM, et à la vente d'une partie du capital de Maroc Telecom.  Quant aux transports, le gouvernement a entamé la mise à niveau du cadre législatif et la privatisation:  une loi de 2003 consacre la libéralisation du transport routier;  la privatisation de la compagnie nationale aérienne, qui n'a pas pu avoir lieu en 2000, est toujours d'actualité.  Un nouveau Code des assurances a été adopté en 2002.  Les autres réformes dans le domaine des services financiers comprennent, entre autres, la libéralisation des taux d'intérêt et la levée de l'encadrement du crédit. 

28. Les engagements pris par le Maroc en 1994 dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), sont substantiels dans les sous-secteurs du tourisme, des télécommunications et de certains services financiers, mais restent limités en matière d'assurances et de transports internationaux routiers notamment.  En 2000, le Maroc a complété la liste de ses engagements en matière de télécommunications.

5)
Politique Commerciale et Partenaires Commerciaux
29. La participation active du Maroc au système commercial multilatéral et à divers accords régionaux et bilatéraux reflète son attachement au libéralisme qu'il souhaite voir établi  à l'échelon multilatéral.  Toutefois, le Maroc éprouve actuellement des difficultés à remplir ses engagements en matière de consolidation et d'évaluation en douane du fait de son système actuel de protection, notamment du secteur agricole.  Outre les droits variables, c'est l'imposition de taux de droits de douane à des niveaux supérieurs à ceux consolidés qui est en cause.  Par ailleurs, la progressivité globalement mixte des droits de douane ne favorise pas, sous réserve d'incitations, certaines activités de production (surtout de biens semi-finis) pour lesquelles le Maroc semble disposer d'avantages comparatifs. 

30. Une réforme du régime commercial, avec un accent particulier sur la libéralisation du secteur agricole, la simplification du tarif à travers l'élimination des droits variables, et la réduction du nombre et des niveaux des taux permettrait au Maroc de mieux s'acquitter de ses engagements.

31. Récemment, les opérations de privatisation, notamment dans les domaines de télécommunications et du transport aérien  ont été retardés par la conjoncture économique internationale.  Dans un pareil environnement, l'amélioration des engagements du Maroc au titre de l'AGCS ne pourra que: renforcer la 
prévisibilité de son régime commercial dans les domaines concernés; améliorer l'attrait de son économie aux capitaux étrangers; favoriser les opérations de privatisation; et consolider les réformes dans des domaines, tels que le tourisme, pour lesquels les engagements de consolidation sont restés en-deçà des efforts de libéralisation déjà accomplis.  Dans l'ensemble, de tels changements permettraient au Maroc de mieux exploiter ses avantages comparatifs.

